
CHAPITRE 61

Loi sur les matériaux de rembourrage et
les articles rembourrés

[Sanctionnée le 28 novembre 1969]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

SECTION I

DÉFINITIONS

1 . Dans la présente loi, à moins que
le contexte n'indique un sens différent, les
expressions et mots suivants signifient:

a) « matériau de rembourrage » : tout
matériau utilisé pour bourrer, capitonner
ou matelasser un objet;

b) « article rembourré » : tout objet qui
contient un matériau de rembourrage;

c) « matériau d'occasion » : tout maté-
riau de rembourrage qui a déjà fait l'objet
d'un premier usage;

d) « article d'occasion » : tout article
rembourré qui a fait l'objet d'une pre-
mière vente au détail, sauf s'il a été
retourné au vendeur sans avoir été utilisé
et s'il porte encore l'étiquette prescrite
par règlement qu'il portait lors de cette
première vente;

e) « manufacturier » : toute personne
qui fabrique ou traite des matériaux de
rembourrage ou qui utilise des matériaux
de rembourrage dans la fabrication d'arti-
cles rembourrés;

f) « réparateur » : toute personne qui
répare, rénove ou retouche un article
rembourré;

g) « vente » : une vente pure et simple,
une vente conditionnelle, une vente à
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tempérament, un échange ou tout autre
contrat par lequel une personne livre ou
s'oblige à livrer à une autre personne,
moyennant considération, un matériau de
rembourrage ou un article rembourré;

h) « permis » : tout permis délivré en
vertu de la présente loi;

i) « inspecteur » : tout inspecteur, y
compris l'inspecteur en chef, visé à l'arti-
cle 13;

j) « règlement » : tout règlement adopté
en vertu de la présente loi.

SECTION II

FABRICATION, RÉPARATION, ÉTIQUETAGE ET VENTE

2 . La présente section ne s'applique
pas à la fabrication, à la réparation et à
la vente:

a) d'articles rembourrés qui sont partie
intégrante d'un véhicule ou d'un avion;

b) d'équipement de sauvetage portant
un tampon ou une étiquette d'approba-
tion du ministère des transports du gou-
vernement du Canada.

3 . Nul ne peut agir comme manufac-
turier ou réparateur s'il ne détient un
permis de manufacturier ou de réparateur,
suivant le cas.

4 . Nul ne peut vendre ou offrir en
vente des matériaux de rembourrage, ou
des articles rembourrés autres que des
articles d'occasion, s'ils ont été fabriqués
par une personne qui ne détient pas un
permis de manufacturier, à moins que ces
matériaux ou articles n'aient été fabriqués
dans une autre province du Canada dési-
gnée par règlement.

5 . Tout manufacturier doit apposer
sur les matériaux de rembourrage et sur
les articles rembourrés qu'il fabrique, dès
qu'il en a terminé la fabrication, l'éti-
quette prescrite à cette fin par règlement.

6 . Tout vendeur d'articles d'occasion
ou tout réparateur d'articles rembourrés
doit, dès qu'il a reçu un tel article pour
le revendre ou, suivant le cas, pour le
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réparer, y apposer l'étiquette prescrite à
cette fin par règlement.

7 . Nul ne peut vendre ou offrir en
vente des matériaux de rembourrage ou
des articles rembourrés qui ne portent
pas l'étiquette prescrite par règlement.

Le présent article ne s'applique pas à
la vente, par un particulier, de ses propres
meubles de ménage, où ils sont situés.

8 . Il est interdit d'enlever, de dété-
riorer ou de modifier une étiquette apposée
sur des matériaux de rembourrage confor-
mément à la présente loi et aux règle-
ments, avant qu'ils ne soient utilisés pour
fin de fabrication ou de réparation d'arti-
cles rembourrés.

9 . Il est interdit d'enlever, de dété-
riorer ou de modifier une étiquette apposée
sur un article rembourré conformément à
la présente loi et aux règlements, avant
qu'il ne soit vendu au détail et livré ou,
dans le cas de réparation, avant qu'il ne
soit retourné à son propriétaire.

SECTION III

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

10 . Nul ne peut:
a) utiliser des matériaux d'occasion

dans la fabrication d'un article rembourré
ou y ajouter des matériaux d'occasion en
le réparant;

b) utiliser des matériaux souillés ou
contenant de la vermine dans la fabrica-
tion ou la réparation d'un article rem-
bourré;

c) vendre ou offrir en vente un article
rembourré qui contient de la vermine,
qui a été en contact avec une personne
atteinte de maladie contagieuse ou qui
est souillé de telle sorte qu'il présente un
danger pour la santé, à moins que cet arti-
cle ne soit stérilisé ou désinfecté conformé-
ment aux règlements.

1 1 . Si un article rembourré visé au
paragraphe c de l'article 10 est mis en
vente et si cet article présente un danger
pour la santé et ne peut être stérilisé ou

Étiquet-
tes.

Excep-
tion.

Enlève-
ment,
etc., d'éti-
quette
interdit.

Idem.

Actes
défendus.

Ordre de
destruc-
tion.



428 CHAP. 6 1 Matériaux de rembourrage et articles rembourrés 1969

désinfecté de façon satisfaisante, l'ins-
pecteur en chef ou un officier du service
provincial d'hygiène ou d'un bureau d'hy-
giène local visé par la Loi de l'hygiène
publique (Statuts refondus, 1964, chapitre
161) peut en ordonner par écrit la destruc-
tion et le détenteur de cet article doit se
conformer à cet ordre.

1 2 . Pour les fins de la présente loi et
des règlements, un article rembourré,
autre qu'un article qui est destiné à être
réparé et qui est étiqueté conformément à
l'article 6, est présumé, tant qu'il est en
possession d'un manufacturier, d'un gros-
siste ou d'un détaillant, être offert en
vente par ce manufacturier, ce grossiste
ou ce détaillant.

SECTION IV

INSPECTION

1 3 . Pour veiller à l'application de la
présente loi, un inspecteur en chef et des
inspecteurs sont nommés et rémunérés
suivant la Loi de la fonction publique
(1965, 1" session, chapitre 14).

1 4 . Tout inspecteur peut, dans l'exer-
cice de ses fonctions, pénétrer à toute
heure raisonnable dans tout établissement
ou lieu où sont fabriqués, entreposés,
réparés, traités ou mis en vente des maté-
riaux de rembourrage ou des articles rem-
bourrés et en faire l'inspection. Une telle
inspection peut comprendre l'examen des
matériaux de rembourrage et des articles
rembourrés et le prélèvement d'échantil-
lons pour fins d'analyse.

Tout inspecteur peut exiger de tout
détenteur de permis toute information
relative à l'application de la présente loi et
des règlements.

1 5 . Si un inspecteur constate, lors de
son inspection, qu'un matériau de rem-
bourrage ou qu'un article rembourré ne
porte pas l'étiquette prescrite par règle-
ment, il peut y apposer, conformément
aux règlements, une étiquette indiquant
que ce matériau ou cet article ne peut être
vendu.
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1 6 . Tout inspecteur qui a raison de
croire qu'un matériau de rembourrage ou
qu'un article rembourré n'est pas confor-
me aux prescriptions de l'article 10 peut:

a) le saisir et l'emporter pour fins
d'analyse, après avoir remis un récépissé
au détenteur de ce matériau ou de cet
article; ou

b) y apposer conformément aux règle-
ments une étiquette indiquant que ce
matériau ou cet article ne peut être vendu,
et y faire des prélèvements pour fins
d'analyse.

L'inspecteur doit prendre les mesures
requises pour que l'analyse prévue au
présent article soit faite dans un délai
raisonnable.

1 7 . L'inspecteur en chef ou toute per-
sonne qu'il désigne par écrit doit enlever
l'étiquette indiquant qu'un matériau de
rembourrage ou qu'un article rembourré
ne peut être vendu:

a) si cette étiquette a été apposée en
vertu de l'article 15, lorsque l'étiquetage
du matériau ou de l'article est corrigé de
façon à être conforme à la présente loi et
aux règlements;

b) si cette étiquette a été apposée en
vertu de l'article 16, lorsque le matériau
ou l'article est conforme aux prescriptions
de l'article 10.

1 8 . Nul autre que l'inspecteur en chef
ou la personne qu'il désigne par écrit ne
peut enlever une étiquette indiquant
qu'un matériau de rembourrage ou qu'un
article rembourré ne peut être vendu.

1 9 . Il est interdit de vendre, d'offrir
en vente, de louer ou de retirer des lieux
où il est situé, un matériau de rembourrage
ou un article rembourré sur lequel est
apposée une étiquette indiquant que ce
matériau ou cet article ne peut être vendu;
quiconque est en possession d'un tel
article ou matériau doit le présenter, à
demande, à tout inspecteur jusqu'à ce que
cette étiquette ait été enlevée.

20. Toute personne qui a en sa posses-
sion un matériau de rembourrage ou un
article rembourré sur lequel est apposée
une étiquette indiquant que ce matériau
ou cet article ne peut être vendu peut,
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avec le consentement écrit de l'inspecteur
en chef ou de toute personne qu'il désigne
par écrit, retourner ce matériau ou cet
article à son fournisseur.

2 1 . Il est interdit d'entraver de quel-
que façon que ce soit un inspecteur dans
l'exercice des fonctions qui lui sont con-
férées par la présente loi, de le tromper
par des réticences ou par de fausses
déclarations ou de refuser de lui fournir
un renseignement qu'il a droit d'obtenir
en vertu de la présente loi.

Tout inspecteur doit, s'il en est requis,
exhiber un certificat signé par le ministre
de l'industrie et du commerce, attestant
sa qualité.

SECTION V

PERMIS

2 2 . Toute personne qui sollicite un
permis de manufacturier ou de réparateur
doit transmettre sa demande à l'inspecteur
en chef dans la forme prescrite par règle-
ment, accompagnée des documents prévus
par règlement.

L'inspecteur en chef délivre le permis
si le requérant remplit les conditions
prescrites par règlement et verse les droits
prescrits par règlement.

2 3 . Tout permis expire un an après
la date de sa délivrance; il peut être
renouvelé aux conditions prescrites par
règlement.

2 4 . L'inspecteur en chef peut sus-
pendre ou annuler le permis de toute
personne qui refuse ou néglige de se
soumettre aux prescriptions de la présente
loi ou des règlements après en avoir été
requise, par écrit, par un inspecteur.

2 5 . L'inspecteur en chef doit, avant
de refuser de délivrer un permis à une
personne, ou avant de suspendre ou d'an-
nuler le permis qu'il lui a délivré, donner
à cette personne l'occasion d'être entendue.
Il doit aussi notifier par écrit sa décision,
en la motivant, à la personne à qui il
refuse de délivrer un permis ou dont il
suspend ou annule le permis.

Pratiques
inter-
dites.

Certificat.

Demande
de per-
mis.

Délivran-
ce.

Expira-
tion et '
renouvel-
lement.

Suspen-
sion ou
annula-
tion.

Audition
des re-
quérants
et avis.



1969 Stuffing and Upholstered and Stuffed Articles CHAP. 6 1 431

SECTION VI

APPELS

2 6 . Toute personne dont la demande
de permis est refusée ou dont le permis est
suspendu ou annulé peut interjeter appel
de la décision de l'inspecteur en chef
devant un juge de la Cour provinciale.

Il y a également appel devant un juge
de la Cour provinciale de tout ordre
donné en vertu de l'article 11.

2 7 . L'appel est interjeté par requête
signifiée à l'inspecteur en chef ou, suivant
le cas, à l'officier visé à l'article 11. Cette
requête doit être produite au greffe de la
Cour provinciale au chef-lieu du district
judiciaire où est domicilié le requérant,
dans les cinq jours de la réception par
celui-ci de l'ordre visé à l'article 11 ou
dans les trente jours de la mise à la
poste de la notification visée à l'article 25.

Dès réception de l'avis d'appel, l'inspec-
teur en chef ou, suivant le cas, l'officier
visé à l'article 11 transmet au greffier de
la Cour provinciale le dossier relatif à la
décision dont est appel.

2 8 . Le juge qui entend et décide
l'appel est investi des pouvoirs et immu-
nités d'un commissaire nommé en vertu
de la Loi des commissions d'enquête
(Statuts refondus, 1964, chapitre 11).

2 9 . L'appel suspend l'exécution de
l'ordre donné en vertu de l'article 11 ou
de la décision de l'inspecteur en chef
lorsque cette décision a pour effet de
suspendre ou d'annuler le permis de l'ap-
pelant, à moins que le juge n'en ordonne
l'exécution provisoire dans les cas d'ur-
gence exceptionnelle.

3 0 . L e juge doit, avant de rendre
toute décision sur un appel, permettre
aux parties de se faire entendre et, à cette
fin, leur donner en la manière qu'il juge
appropriée, un avis d'au moins cinq jours
francs de la date, de l'heure et du lieu où
elles pourront se faire entendre.

Si une partie ainsi convoquée ne se
présente pas ou refuse de se faire entendre
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à la séance fixée pour cette fin, ou à un
ajournement de cette séance, le juge peut
néanmoins procéder à l'instruction de l'af-
faire et aucun recours judiciaire ne peut
être fondé sur le fait qu'il a ainsi procédé
en l'absence de cette partie.

3 1 . Le juge peut admettre comme
preuve une copie ou un extrait d'un docu-
ment, si l'original n'est pas disponible.

3 2 . Lors de l'enquête et de l'audition,
chacune des parties peut interroger les
témoins et exposer ses arguments.

Toute partie a aussi le droit d'être
assistée d'un avocat.

33. Toute personne qui témoigne de-
vant le juge a les mêmes privilèges et les
mêmes immunités qu'un témoin devant
la Cour supérieure et les articles 307 à
310 du Code de procédure civile s'y appli-
quent, mutatis mutandis.

3 4 . Le juge peut confirmer, modifier
ou infirmer toute décision qui lui est sou-
mise et rendre la décision qui, à son juge-
ment, aurait dû être rendue en premier
lieu.

La décision du juge est sans appel.

3 5 . Le jugement doit être consigné
par écrit et signé par le juge qui l'a rendu.
Il doit contenir, outre le dispositif, les
motifs de la décision.

3 6 . Une copie certifiée du jugement
doit être transmise par lettre recomman-
dée à chacune des parties. L'original est
conservé au greffe de la Cour provinciale.

SECTION VII

PÉNALITÉ, RÈGLEMENTS ET DISPOSITIONS DIVERSES

3 7 . Quiconque enfreint une disposi-
tion de la présente loi ou des règlements ou
refuse de se conformer à un ordre donné
en vertu de cette loi ou des règlements
commet une infraction et est passible,
sur poursuite sommaire, en outre des frais,
d'une amende d'au plus $500, s'il s'agit
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d'un individu, ou d'une amende d'au plus
$2,000 s'il s'agit d'une corporation.

La deuxième partie de la Loi des pour-
suites sommaires s'applique à ces pour-
suites.

3 8 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, sur proposition du ministre de
l'industrie et du commerce, adopter des
règlements:

a) pour déterminer les conditions que
doit remplir toute personne qui sollicite
un permis, les documents qu'elle doit
produire, les renseignements qu'elle doit
fournir et les droits qu'elle doit verser;

b) pour déterminer la forme et la teneur
des catégories d'étiquettes qu'il indique,
les modèles auxquels elles doivent être
conformes ainsi que la façon de les apposer
sur les matériaux de rembourrage et les
articles rembourrés;

c) pour classifier les matériaux de rem-
bourrage et établir l'appellation des di-
verses classes de matériaux ainsi établies;

d) pour établir des normes d'hygiène
auxquelles doivent être conformes les ma-
tériaux de rembourrage et les articles rem-
bourrés et pour indiquer, dans les cas
qu'il détermine, les traitements auxquels
doivent être soumis ces matériaux et
articles;

e) pour déterminer les méthodes qui
doivent être suivies pour la stérilisation
ou la désinfection auxquelles doivent être
soumis les articles rembourrés visés à
l'article 10;

f) pour déterminer les méthodes qui
doivent être suivies pour l'échantillon-
nage et l'analyse effectués en vertu des
articles 14 et 16;

g) pour déterminer les mesures qui doi-
vent être prises pour éviter la contamina-
tion des matériaux de rembourrage et des
articles rembourrés, lors de leur entre-
posage ou de leur transport;

h) pour désigner, aux fins de l'article 4,
toute autre province du Canada;

i) pour reconnaître les étiquettes ap-
posées, en vertu des lois d'une autre pro-
vince du Canada, sur les matériaux de
rembourrage et les articles rembourrés,
comme équivalant à celles qui y seraient
apposées en vertu de la présente loi;
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j) pour soustraire à l'application de la
présente loi toute catégorie de matériaux
de rembourrage ou d'articles rembourrés
qu'il indique.

3 9 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qui sera fixée par proclamation du
lieutenant-gouverneur en conseil.

Entrée en
vigueur.


